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Résumé 

Mots clés : récidive, multiples interventions, programmes correctionnels pour délinquantes, 
résultats correctionnels.  
 
Au Service correctionnel du Canada (SCC), les délinquantes bénéficient, en plus des 
programmes correctionnels, d’un grand nombre de services et d’interventions supplémentaires 
pour préparer leur mise en liberté dans la collectivité et, au bout du compte, réduire leur risque 
de récidive. Ces services comprennent notamment les programmes relatifs à l’emploi et à 
l’employabilité, les programmes de formation, les programmes et services relatifs à la santé 
mentale, l’aumônerie, les visites en établissement et les programmes sociaux. Même si les 
données disponibles indiquent que ces types d’interventions peuvent avoir des retombées 
positives sur la réadaptation et la réinsertion sociale des délinquantes, il y a très peu de 
recherches qui tentent d’isoler la contribution relative de la participation à de multiples 
interventions ou services sur les résultats des délinquantes. Puisque, au SCC, de multiples 
interventions et services correctionnels sont offerts pendant toute la durée de la peine, il importe 
d’examiner dans quelle mesure ces services ont des « effets cumulatifs », c.-à-d. améliorent les 
résultats des délinquantes qui participent aux programmes correctionnels. Notre étude vise donc 
à déterminer la contribution relative des principaux services et des principales interventions au 
taux de révocation de la mise en liberté sous condition des délinquantes sous responsabilité 
fédérale. 
 
Toutes les délinquantes purgeant une peine de ressort fédéral admises au SCC entre 
septembre 2009 et août 2013 et mises en liberté avant le 13 avril 2014 ont été incluses dans 
l’étude (N = 918). La conception de l’étude a d’abord tenu compte des différences entre les 
délinquantes selon des facteurs liés à l’infraction. À partir d’un modèle de contrôle appliqué 
subséquemment à l’ensemble des analyses, nous avons ajouté les interventions, y compris 
l’emploi à CORCAN et au SCC, les programmes de formation (cours), les certificats 
professionnels, les services fournis par les centres d’emploi dans la collectivité (CEC), les visites 
en établissement, les programmes correctionnels et les programmes de maintien des acquis dans 
la collectivité. Ces interventions ont été ajoutées seules en premier. Nous avons ensuite ajouté 
toutes les interventions qui contribuent de façon significative au résultat, ensemble, dans le 
modèle final.  
 
Une étude antérieure sur les délinquants de sexe masculin sous responsabilité fédérale avait 
produit des résultats encourageants en ce qui concerne l’approche globale de la réadaptation 
adoptée par le SCC. Notre étude sur les délinquantes sous responsabilité fédérale indique elle 
aussi que la combinaison de services et d’interventions a donné des résultats qui ont augmenté 
considérablement les chances de réussite de la mise en liberté de ces délinquantes. Les 
interventions les plus prometteuses sont les suivantes : a) les programmes de formation, 
particulièrement ceux qui permettent aux délinquantes de à atteindre un niveau de scolarité 
s’approchant de l’équivalent des études secondaires; b) la participation aux séances de maintien 
des acquis dans la collectivité; c) au moins une visite en établissement. Une fois que toutes les 
interventions ont été incluses dans le modèle en même temps, les visites en établissement et le 
nombre de cours réussis étaient les seules interventions encore associées, indépendamment, à une 
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diminution du taux de révocation. 
 
À partir de ces résultats, nous pouvons conclure que, en plus des programmes correctionnels, les 
autres services fournis aux délinquantes au SCC sont associés à une diminution du taux de 
révocation de la mise en liberté sous condition, même compte tenu des facteurs associés aux 
résultats. Cela indique que le SCC utilise plusieurs méthodes, en plus des programmes 
correctionnels, pour améliorer les chances de réussite de la mise en liberté des délinquantes.  
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Introduction 

L’efficacité des programmes correctionnels fondés sur les principes du risque, des 

besoins et de la réceptivité (RBR) chez les délinquants de sexe masculin a été confirmée par la 

recherche (Andrews et Bonta, 2010; Andrews, Bonta et Hoge, 1990; Gendreau, Little et Goggin, 

1996; Lowenkamp, Latessa et Holsinger, 2006; Usher et Stewart, 2014). Il existe toutefois un 

ensemble de recherches en croissance qui démontre l’incidence similairement positive de ces 

programmes chez les délinquantes (Blanchette et Brown, 2006; Dowden et Andrews, 1999; 

Lovins, Lowenkamp, Latessa et Smith, 2007; Tripodi, Bledsoe, Kim et Bender, 2011). Quatre 

examens systématiques, y compris deux méta-analyses de l’incidence de la participation des 

délinquantes aux programmes correctionnels sur le taux de récidive, ont permis de conclure que, 

en général, ces programmes sont efficaces chez les délinquantes (Gobeil, Blanchette et Stewart, 

2016; Lart, Pantazis, Pemberton, Turner et Almeida, 2008;  Tripoldi et coll., 2011; Stewart et 

Gobeil, 2014). En particulier, ces études montrent que les programmes de traitement de la 

toxicomanie pour les délinquantes sont solidement appuyés. Selon les premières indications, la 

participation à des programmes fondés sur les principes RBR et comprenant des approches 

tenant compte des différences entre les sexes, peuvent procurer des avantages supplémentaires 

aux filles et aux femmes (Bloom, Owen et Covington, 2006; Gobeil et coll., 2016; Stewart et 

Gobeil, 2015), particulièrement chez celles dont le « cheminement de délinquance 

sexospécifique » comprend des antécédents de traumatismes et de violences (Day, Zahn et 

Tichavsky, 2014; Kerig et Schindler, 2013).  

Plusieurs études se sont penchées sur l’effet de la participation des délinquantes aux 

services correctionnels autres que les programmes correctionnels. L’étude de Millson, Robinson 

et Van Dieten (2010), par exemple, examine l’approche de gestion des cas sexospécifique, en 

comparant les résultats d’un groupe apparié de délinquantes ayant bénéficié d’une probation 

ordinaire. D’après une période de suivi fixe d’un an, les délinquantes ayant participé à l’autre 

approche de gestion des cas affichaient des taux d’arrestation moins élevés que les délinquantes 

surveillées de la manière habituelle (31,6 % par rapport à 42,5 %); l’approche semble avoir été 

plus efficace chez les délinquantes présentant un risque élevé. Une étude menée précédemment 

sur l’incidence des programmes de formation en milieu carcéral auprès de plus de 

18 000 détenues en Ohio montre que les programmes de niveau collégial, de formation 
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professionnelle et de formation de base des adultes (FBA) avaient un effet positif sur les 

délinquantes (Anderson, 1995). Une autre étude sur les délinquantes incarcérées qui examinait le 

rapport entre le niveau de soutien fourni par les services confessionnels et les mesures du résultat 

en établissement, indique que les détenues ayant reçu un soutien plus important étaient beaucoup 

moins dépressives, posaient moins de gestes agressifs et commettaient moins d’infractions 

disciplinaires graves que celles qui n’assistaient pas aux activités religieuses et que celles qui y 

assistaient, mais recevaient peu de soutien (Levitt et Loper, 2009). Une étude à grande échelle 

sur l’incidence des visites en établissement a été menée auprès de délinquants purgeant une peine 

de ressort fédéral au Canada. Environ 5 % de l’échantillon était constitué de délinquantes 

(Derkzen, Gobeil et Gileno, 2009). Les chercheurs ont constaté que les délinquantes étaient plus 

susceptibles d’avoir une visite que les délinquants de sexe masculin, mais ils n’ont pas séparé les 

résultats par sexe, ayant déterminé que le sexe n’était pas significatif dans les analyses de 

régression. Ils ont conclu que pour l’échantillon total, le nombre de visites avait une incidence 

positive sur le résultat. Cela contredit une étude américaine qui n’avait pas révélé d’incidence 

pour les visites en établissement chez les délinquantes (Bales et Mears, 2008). Une étude de 

l’intervention basée sur la thérapie comportementale dialectique au SCC fait état de plusieurs 

améliorations de la fonction psychologique chez les participants, mais elle ne mesurait pas le 

résultat du programme sur la récidive (Blanchette, Flight, Verbrugge, Gobeil et Taylor, 2011).  

Aux termes de la Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté sous condition 

(LSCMLC, 1992), le Service correctionnel du Canada doit aider, au moyen de programmes, à la 

réadaptation et à la réinsertion sociale des délinquants. Selon la stratégie des programmes pour 

délinquantes, les programmes doivent adopter les éléments empiriquement fondés sur le modèle 

du risque, des besoins et de la réceptivité dans un cadre d’intervention spécialement conçu pour 

les délinquantes. Les programmes doivent être centrés sur les femmes, complets, adaptés à la 

diversité des délinquantes et dispensés dans un environnement de soutien (Booth, 2012). 

En 2010, le SCC a adopté un modèle complet de programmes correctionnels pour délinquantes 

dont l’objectif premier est de créer un modèle de programmes holistiques centrés sur les femmes 

ainsi que d’améliorer l’accessibilité et la participation et de favoriser la réinsertion sociale des 

délinquantes. Ce modèle s’inscrit dans le droit fil de la philosophie des programmes 

correctionnels pour délinquantes au SCC depuis la publication par un groupe d’études, en 1990, 

du rapport intitulé « La création de choix ». Ce document proposait une feuille de route pour la 
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prestation des services correctionnels à l’intention des délinquantes dans le système fédéral.  

Outre les programmes correctionnels, beaucoup d’autres services et interventions sont 

offerts en établissement et dans la collectivité aux délinquantes purgeant une peine de ressort 

fédéral en vue de préparer leur mise en liberté et, en fin de compte, de réduire la récidive. Parmi 

ces services figurent les programmes relatifs à l’emploi et à l’employabilité (p. ex. emploi au 

SCC, certificat de formation professionnelle), les programmes de formation (cours de formation 

de base d’adultes ou FBA, cours de formation générale ou GED), l’aumônerie, les visites en 

établissement, les programmes de santé mentale comme la thérapie comportementale 

dialectique (TCD), le counseling aux victimes de traumatismes et de violence, et les divers 

programmes sociaux. De plus, les unités de Milieu de vie structuré offrent un environnement 

thérapeutique aux délinquantes qui ont des difficultés cognitives ou des besoins en santé mentale 

et qui ont besoin de plus de soutien et de surveillance. Dans ces unités, les délinquantes peuvent 

participer à des programmes de santé mentale bien précis, comme la TCD (Blanchette et et coll., 

2011). Par ailleurs, le SCC offre aux délinquantes autochtones des programmes et des services 

adaptés à leur culture, par exemple les unités résidentielles des Sentiers autochtones, créées en 

2010. Ce sont des milieux particuliers de guérison aménagés dans l’établissement et dont les 

services aident ces délinquantes à reprendre contact avec la culture et la philosophie autochtones 

grâce à des séances avec des Aînés et à des cérémonies culturelles. Les délinquantes qui 

remplissent les conditions d’admissibilité peuvent également opter pour le logement dans les 

pavillons de ressourcement gérés par le SCC ou des organismes autochtones en application de 

l’article 81 de la LSCMLC et la mise en liberté surveillée dans une collectivité autochtone en 

application de l’article 84 de la LSCMLC.  

Les délinquantes représentent environ 4 % de la population carcérale fédérale (Sécurité 

publique Canada, 2014). Même si elles ont des besoins très importants dans tous les domaines, y 

compris des antécédents de travail instables, des niveaux élevés de problèmes de santé mentale et 

de graves problèmes de toxicomanie, leurs taux de révocation et de récidive sont plus faibles que 

ceux des délinquants de sexe masculin au SCC (Thompson, Forester et Stewart, 2015). Compte 

tenu des petits échantillons et du taux de récidive moins élevé, il est difficile de déterminer 

l’efficacité des interventions du SCC au regard de la réduction de la récidive des délinquantes, 

car l’efficacité statistique est amoindrie. (L’efficacité ou puissance statistique est la probabilité 

que l’étude permette de détecter l’effet réel du traitement. Elle est affectée principalement par la 

http://effectsizefaq.com/2010/05/31/what-is-an-effect-size/
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taille de l’écart entre les résultats du groupe traité et du groupe de contrôle et la taille de 

l’échantillon. Dans la recherche correctionnelle, lorsque le groupe de traitement et le groupe de 

contrôle ont des taux de récidive faibles, il est difficile de détecter un changement ou une 

amélioration. Il faudrait avoir des échantillons plus gros, ce qui est peu fréquent dans la 

recherche sur les délinquantes.)   

À ce jour, au SCC, seul le programme pour délinquantes toxicomanes a démontré des 

effets thérapeutiques significatifs en combinaison avec le programme de maintien des acquis 

dans la collectivité (Matheson, Doherty et Grant, 2009). Matheson et ses collègues ont produit un 

rapport sur le résultat du Programme d’intervention pour délinquantes toxicomanes (PIDT), 

programme holistique de 68 séances axé sur les traumatismes et tenant compte du sexe qui fait 

intervenir la TCD, la prévention des rechutes basée sur la théorie relationnelle et des approches 

de réduction des méfaits. Les chercheurs ont d’abord examiné les résultats des délinquantes qui 

ont participé au volet du programme en établissement, puis les ont comparés aux résultats des 

délinquantes qui avaient terminé seulement les séances d’introduction ou de prévention des 

rechutes (n = 134). Ils ont également fait une comparaison avec un groupe de délinquantes qui 

avaient terminé un programme offert auparavant (n = 108) et décrit comme étant « sexuellement 

neutre ». Les résultats indiquent que le taux de réincarcération dans l’année suivant la mise en 

liberté était plus faible chez les délinquantes ayant terminé la partie intensive du programme en 

établissement que chez celles ayant terminé seulement les séances d’introduction ou de 

prévention des rechutes et celles ayant terminé l’ancien programme (39 %, 43 % et 47 %, 

respectivement), la différence n’étant pas statistiquement significative (Matheson et coll., 2009). 

Cependant, quand Matheson et ses collègues ont aussi comparé les résultats en matière de 

récidive des délinquantes qui avaient terminé à la fois le programme en établissement et ses 

20 séances de maintien des acquis et de prévention des rechutes dans la collectivité (n = 305) à 

celles qui n’avaient pas terminé les deux volets (n = 56), les chances de réincarcération dans 

l’année suivant la mise en liberté était plus de 10 fois plus grandes chez les non-participantes au 

programme d’assistance postpénale dans la collectivité que chez les participantes. Par ailleurs, 

les participantes sont demeurées beaucoup plus longtemps dans la collectivité avant d’être 

réincarcérées.   

D’autres études se sont penchées sur l’efficacité des programmes adaptés aux différences 

entre les sexes au SCC, mais avec un succès mitigé en raison des nombreux défis d’ordre 
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méthodologique – échantillons de petite taille, faible taux de récidive de référence et périodes de 

suivi limitées après la mise en liberté. Ces obstacles ont empêché la réalisation d’une évaluation 

statistiquement rigoureuse des programmes adaptés aux différences entre les sexes au SCC (Harris, 

Thompson et Derkzen, en préparation; Rubenfeld, Trinneer, Derkzen et Allenby, 2015).   

Malgré le corpus grandissant de textes sur l’incidence de la participation à une 

intervention correctionnelle donnée, nous n’avons trouvé aucune étude qui tentait d’isoler la 

contribution relative de la participation à de multiples interventions ou services aux résultats 

après la mise en liberté des délinquantes. Il est important d’examiner l’incidence des services 

fournis au SCC, individuellement et en combinaison avec d’autres, pour bien planifier et affecter 

les ressources. 

Une étude récente utilisant la même méthode et visant les délinquants de sexe masculin 

sous responsabilité fédérale a permis de constater que la combinaison de services et 

d’interventions étudiée avait contribué à améliorer les chances de ces délinquants d’éviter les 

révocations de la mise en liberté, après avoir pris en compte les variables liées au risque et à la 

participation au programme (Wilton, Nolan, Stewart & Thompson, en cours d’approbation). Les 

résultats indiquent que les interventions les plus prometteuses sont les programmes de formation, 

surtout ceux aidant les délinquants à atteindre un niveau de scolarité s’approchant de l’équivalent 

des études secondaires, les interventions correctionnelles terminées dans la collectivité (les 

participants avaient quatre fois moins de risques de voir leur mise en liberté sous condition 

révoquée), les visites carcérales (aussi bien les visites en établissement que les visites familiales 

privées), associées à une diminution des révocations de mise en liberté sous condition, et le 

nombre d’évaluations par un Aîné (pour les délinquants autochtones de sexe masculin). L’étude 

a permis de confirmer que les services supplémentaires étaient associés à une diminution des 

révocations de la mise en liberté sous condition, après la prise en compte des facteurs liés à 

l’infraction, et que les multiples services supplémentaires n’étaient pas redondants. Ces résultats 

confirment l’efficacité de l’approche globale du SCC concernant la prestation des programmes et 

des services aux délinquants de sexe masculin, en établissement et sous surveillance dans la 

collectivité.  

Notre étude  

 La présente étude examine l’incidence des services supplémentaires sur les délinquantes 

purgeant une peine de ressort fédéral. Puisque les programmes correctionnels du SCC sont 
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offerts en association avec de multiples interventions et services correctionnels pendant toute la 

durée de la peine, il importe d’examiner dans quelle mesure ces services procurent des « effets 

cumulatifs » – c.-à-d. permettent d’améliorer les résultats des délinquantes qui y participent. 

L’étude a pour objectif de déterminer la contribution relative des principaux services et des 

principales interventions sur le taux de révocation des délinquantes sous responsabilité fédérale 

qui ont suivi des programmes correctionnels. Nous n’avons pas été en mesure d’évaluer 

l’incidence de tous les services offerts aux délinquantes au SCC, car l’étude a porté seulement 

sur les services fournis à un nombre suffisant de délinquantes pour permettre une analyse. La 

question de recherche était la suivante : « Est-ce que les services supplémentaires, dont les 

programmes d’emploi, d’éducation, les visites en établissement et les interventions 

correctionnelles dispensées dans la collectivité simultanément sont associés à une réduction du 

taux de révocation de la mise en liberté sous condition chez les délinquantes purgeant une peine 

de ressort fédéral? »   
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Méthode 

Participants 
La cohorte de notre étude était constituée exclusivement de délinquantes purgeant une 

peine de ressort fédérale admises au SCC entre septembre 2009 et août 2013 et ayant bénéficié 

d’une semi-liberté, d’une libération conditionnelle totale ou d’une libération d’office avant le 

13 avril 2014 (N = 918). De ce nombre, 71 % (656) étaient non autochtones et 29 % (262) 

s’étaient identifiées comme autochtones. La plupart de ces délinquantes (69 % ou 629) ont 

obtenu une libération conditionnelle. Les autres (31 % ou 289) ont été libérées d’office. La 

première mise en liberté sous condition de 27 % (250) des délinquantes a été révoquée. 

Seulement 8 % (72) des mises en liberté sous condition ont été révoquées en raison d’une 

infraction. Compte tenu du faible taux de récidive, les analyses des résultats sont basées sur les 

révocations, toutes raisons confondues.  

Le tableau 1 indique les médianes, les écarts-types et les plages pour l’âge des 

délinquantes au moment de la mise en liberté, la durée totale de la peine et la période de suivi1.   

Tableau 1  

Âge au moment de la mise en liberté, durée totale de la peine et période de suivi 

Variable  Médiane Écart-type Plage 

    Âge à la mise en liberté (années) 33 10,7 18 à 76 

    Durée totale de la peine (années)  2.3 1,1 2 à 12 

    Période de suivi (jours) 302 238 2 à 1 235 

Mesures 
Les données ont été extraites du Système de gestion des délinquant(e)s (SGD). Ce 

système est la base de données électronique officielle sur tous les délinquants purgeant une peine 

de ressort fédéral au Canada. Des variables ont été sélectionnées pour mesurer les résultats liés à 

la première révocation de la mise en liberté sous condition, les interventions et les services 

supplémentaires et les variables de contrôle.  

La variable des résultats correspond à la première révocation de la mise en liberté sous 

condition de la délinquante après une première incarcération. En plus d’analyser s’il y a eu une 

                                                 
1 La méthode de calcul de la période de suivi est décrite ci-dessous. 
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révocation, on s’est aussi penché sur la période entre la libération et la révocation. Une variable 

liée à la période de suivi était nécessaire pour effectuer cette analyse. La période de suivi a été 

calculée comme étant le nombre de jours entre la mise en liberté de la délinquante et l’événement 

survenu en premier parmi les suivants : la première réincarcération dans un établissement fédéral 

pendant la mise en liberté sous condition, la date d’expiration du mandat de la délinquante, la 

date de collecte des données (13 avril 2014) ou la date du décès ou de l’expulsion de la 

délinquante. Les variables de la période de suivi et de la révocation constituent, ensemble, le 

résultat des analyses de régression de Cox décrites ci-dessous.  

Les mesures des programmes et des services supplémentaires ont été classées selon la 

participation aux programmes ou aux services suivants : a) programmes de travail CORCAN; 

b) emploi au SCC; c) programmes de formation (cours); d) certificats de formation 

professionnelle; e) services offerts par un centre d’emploi dans la collectivité (CEC); f) visites en 

établissement; g) Programmes correctionnels reconnus à l’échelle nationale (PCREN) dans la 

collectivité; h) programmes de maintien des acquis en établissement et dans la collectivité. La 

plupart des catégories ont été mesurées de plusieurs façons. L’annexe A fournit une description 

de chaque intervention et une liste des variables utilisées pour les mesurer. 

Les mesures précitées concernant les services et les programmes supplémentaires ont été 

examinées tout en tenant compte statistiquement de plusieurs variables associées aux résultats 

après la mise en liberté des délinquantes, dont les variables relatives au risque statique, aux 

besoins liés à un facteur criminogène (risque dynamique) et aux caractéristiques de la 

délinquante et de la peine. L’annexe B fournit une description de ces variables et une liste de 

toutes les variables examinées en vue de leur inclusion dans le modèle de contrôle.  

  

Analyses 
La régression de Cox, type d’analyse de survie, est la principale technique analytique 

utilisée dans l’étude. Cette technique permet d’entrer des variables dans les modèles prédictifs du 

résultat. L’ampleur de l’effet associée à la régression de Cox est le coefficient de risque. Les 

coefficients de risque montrent le changement du taux de révocation de la mise en liberté sous 

condition associé à la modification d’une unité de la variable analysée. Un coefficient de risque 

de 1 indique l’absence d’effet de cette variable sur la révocation de la mise en liberté sous 

condition. Une valeur supérieure à 1 indique une augmentation du taux de révocation de la mise 
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en liberté sous condition pour infraction, et une valeur inférieure à 1 indique une diminution de 

ce taux.  

Les analyses ont été réalisées en trois étapes. La première étape consistait à répertorier 

une série de variables liées aux résultats après la mise en liberté qui devaient faire l’objet d’un 

contrôle statistique. À la deuxième étape, les mesures des interventions et des services 

supplémentaires individuels ayant le rapport le plus étroit avec le résultat ont été déterminées. 

Enfin, à la troisième étape, des modèles incluant plusieurs interventions et services ont été 

élaborés.  

Première étape de l’analyse des données. Au départ, nous devions nous assurer que les 

différences entre les délinquantes participant aux interventions et les non-participantes étaient 

attribuables aux interventions, pas aux différences de caractéristiques entre participantes et 

non-participantes. L’élaboration du modèle de contrôle a été guidée par la théorie (littérature sur 

les variables liées aux résultats après la mise en liberté) et la force du rapport entre les variables 

et les révocations. Les variables de contrôle potentielles ont été sélectionnées à partir de la liste 

fournie à l’annexe B. En général, les variables de contrôle potentielles représentaient cinq grands 

domaines : risque lié aux antécédents criminels, besoins liés à des facteurs criminogènes, 

caractéristiques de la peine et de la délinquante (notamment l’âge et l’origine ethnique), 

comportement de la délinquante pendant son incarcération ainsi que sa participation aux PCREN 

et la réussite de ces derniers. 

La force du rapport entre chaque variable de contrôle potentielle et la révocation de la 

mise en liberté sous condition a été établie grâce à des analyses de régression de Cox. Le 

processus de construction du modèle de contrôle a suivi un processus ascendant à deux étapes. 

Chaque étape consistait à ajouter au modèle la mesure la plus forte d’une variable de contrôle. Si 

la variable était significative, elle était conservée dans le modèle. La prochaine variable la plus 

forte était ensuite entrée dans le modèle et conservée si elle était significative. Les mesures 

entrées lors des étapes précédentes étaient vérifiées pour confirmer qu’elles étaient toujours 

significatives; sinon, elles étaient retirées. Ce processus a été répété jusqu’à ce qu’il ne reste 

aucune variable de contrôle potentielle pouvant être ajoutée au modèle et statistiquement 

significative.  

Le modèle de contrôle ainsi créé est présenté dans le tableau 2. Ses variables sont les 

suivantes : a) le nombre d’accusations d’infraction disciplinaire entre l’admission et la mise en 
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liberté; b) l’âge au moment de la mise en liberté; c) le type de mise en liberté (libération 

conditionnelle ou libération d’office); d) le nombre de domaines de l’Instrument de définition et 

d’analyse des facteurs dynamiques révisé (IDAFD-R) avec la cote de besoin « moyen » ou 

« élevé » (de 0 à 7); e) le risque global lié aux antécédents criminels (faible, moyen ou élevé); 

f) l’identification comme Autochtone2. Le modèle de contrôle était inclus dans tous les résultats 

d’analyse de régression de Cox présentés dans notre rapport.  

Deuxième étape de l’analyse des données. Après l’examen des variables de contrôle, 

toutes les mesures liées aux services supplémentaires (dont la liste est fournie à l’annexe B) ont 

fait l’objet d’un examen individuel. Elles ont été entrées dans les modèles de régression de Cox 

seules et avec le modèle de contrôle, et les indicateurs prédictifs de révocation les plus fiables 

ont été cernés. Ils sont devenus des candidats dans les modèles.  

Troisième étape de l’analyse des données. Nous avons créé trois modèles pour 

examiner les multiples services supplémentaires et leur pouvoir prédictif de la révocation. Le 

premier modèle examinait l’incidence supplémentaire des services d’emploi et de formation, le 

deuxième modèle visait les services dans la collectivité et le troisième modèle englobait la 

totalité des services supplémentaires. Ce modèle général excluait les services fournis dans la 

collectivité, parce qu’il exigeait une période de réussite3 dans la collectivité avant la participation 

aux programmes.  

Les mesures affichant le résultat statistique le plus concluant pour chaque intervention ou 

service supplémentaire pouvaient être incluses dans les modèles. Par exemple, il y avait 

13 mesures de la participation aux programmes de formation. Deux de ces mesures – le nombre 

de cours achevés avec obtention de crédits et le nombre de cours achevés au niveau FBA IV – 

affichaient des résultats tout aussi concluants chez les délinquantes et ont été prises en vue de 

leur inclusion dans les modèles. 

Le processus de construction des modèles a suivi une méthode ascendante par étape, 

comme on l’explique pour le modèle de contrôle. Les mesures les plus fiables liées aux services 

supplémentaires ont été ajoutées au modèle de contrôle à chaque étape. Les variables non 

                                                 
2 Il ne faut pas conclure à partir de cette analyse que l’identification comme Autochtone est un besoin lié à un 
facteur criminogène en soi. L’importance de cette variable est plutôt attribuable à son association avec les facteurs 
pris en compte, dont le niveau de soutien et les facteurs dans la collectivité (voir Brzozowski, Taylor-Butts et 
Johnson, 2006).  
3 Une période de suivi d’au moins 50 jours était exigée par le modèle des services fournis dans la collectivité. 
D’autres périodes de suivi minimales ont également été examinées, et les résultats étaient similaires.  
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significatives à p < 0,10 autres que les variables de contrôle ont été retirées. Lorsqu’un service 

supplémentaire avait deux ou trois indicateurs prédictifs fiables, ceux-ci étaient testés et 

possiblement inclus dans le modèle afin de trouver le modèle qui prévoit le mieux les 

révocations de la mise en liberté. Ce processus s’est poursuivi jusqu’à ce qu’il ne reste aucune 

mesure de services supplémentaires pouvant être ajoutée au modèle et statistiquement 

significative.  

Dans tous les modèles de régression de Cox, les résultats sont interprétés au regard des 

limites des techniques de modélisation. L’importance de chaque variable incluse dans un modèle 

statistique dépend de sa contribution particulière à la prédiction du résultat. En incluant le 

modèle de contrôle dans chaque analyse, on rend les délinquantes statistiquement équivalentes 

pour ces facteurs de contrôle. Ainsi, les résultats associés aux mesures des services 

supplémentaires ne sont pas faussés par les différences potentielles dans les variables de 

contrôle. L’ajout de variables dans un modèle peut aussi réduire la valeur explicative des autres 

variables à un tel point qu’elles ne sont plus significatives. C’est pourquoi les variables doivent 

être interprétées en tenant compte des autres variables du modèle, particulièrement lorsqu’elles 

sont liées les unes aux autres4. 

Ces résultats sont exploratoires et s’appliquent uniquement aux délinquantes purgeant 

une peine de ressort fédérale incluses dans la cohorte. Les interventions et les services évoluent 

avec le temps, au même titre que l’environnement carcéral, les politiques et les lois 

correctionnelles, et ces changements peuvent jouer sur l’incidence des interventions et sur les 

résultats dans leur ensemble.  

  

                                                 
4 En raison du grand nombre de variables qui mesurent les services supplémentaires et les multiples variables de 
contrôle, la multi-colinéarité était potentiellement préoccupante. Les modèles présentés dans le rapport n’ont aucun 
problème de multi-colinéarité indiqué par des termes d’erreur type gonflés, et la préoccupation liée à cette limite est 
atténuée.  
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Résultats 

Modèle de contrôle 
 Nous avons élaboré un modèle de contrôle au moyen de variables ayant un rapport établi 

avec les révocations et la récidive. Les variables envisagées aux fins d’inclusion dans le modèle 

de contrôle sont énumérées dans l’annexe B. Le modèle de contrôle final permet de prédire de 

façon significative les révocations de la mise en liberté sous condition chez les délinquantes 

(Wald χ2 (7, N = 918) = 263,79, p < 0,001) et il est présenté au tableau 2. Par exemple, les 

coefficients de risque (CR) dans le modèle indiquent que les délinquantes autochtones ont deux 

fois plus de chances de voir leur mise en liberté révoquée que les délinquantes non autochtones 

(CR = 1,88). De plus, les délinquantes qui n’obtenaient pas de libération conditionnelle étaient 

deux fois plus susceptibles de subir une révocation que les délinquantes libérées à la date 

d’expiration de leur mandat (1,98). 

Tableau 2 

Modèle de régression de Cox des variables de contrôle qui prédisent la survie avant la 

révocation 

Paramètre χ2 p Coefficient 

de risque  

Intervalle de confiance 

à 95 %  

Nombre d’accusations d’infraction 
disciplinaires 

31,84 < 0,001 1,05 1,03 1,07 

Âge à la mise en liberté  11,55 < 0,001 0,98 0,96 0,99 

Type de mise en liberté (libération 
conditionnelle ou libération d’office) 

18,08 < 0,001 1,98 1,44 2,71 

Nombre de besoins liés à des facteurs 
criminogènes (0 à 7) 

21,15 < 0,001 1,22 1,12 1,33 

Cote du risque lié aux antécédents 
criminels  

11,83 < 0,001 a a a 

Identification comme Autochtone (oui 
/non) 

21,97 < 0,001 1,88 1,44 2,45 

a Note : Les résultats indiquent que les délinquantes ayant une cote de risque lié aux antécédents criminels « élevée » 
avaient beaucoup plus de chances d’avoir eu une révocation que les délinquantes à faible risque (χ2 (1) = 11,81, p < 
0,001, coefficient de risque = 1,84, intervalle de confiance à 95 % [1,30, 2,60]), et que les délinquantes ayant un 
risque moyen étaient aussi plus susceptibles de subir une révocation que les délinquantes à faible risque (χ2 (1) = 
6,17, p = 0,013, coefficient de risque = 1,68, intervalle de confiance à 95 % [1,12, 2,53]). 
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Modèle lié à l’emploi et à la formation  
Le tableau 3 indique les mesures qui ont contribué de façon significative au modèle de 

résultats pour les programmes d’emploi et de formation et celles qui étaient presque 

significatives. Les variables examinées sont les suivantes : la participation à CORCAN, 

l’occupation d’un emploi au SCC, les cours réussis et les certificats de formation professionnelle. 

Le modèle avec les variables de contrôle sous-jacentes a fourni une prédiction statistiquement 

fiable des révocations de la mise en liberté sous condition (Wald χ2 (9, N = 918) = 270,5, p < 

0,001). Les coefficients de risque importants montrent que la réussite des cours de niveau 

FBA IV était liée à une diminution du taux de révocation de la mise en liberté sous condition et 

que l’emploi à CORCAN était presque significatif, ce qui indique une tendance en faveur d’une 

association avec la diminution des mises en liberté. Les deux mesures satisfont à l’hypothèse des 

risques proportionnels.  

Le quart des délinquantes (232) avaient réussi entre un et 19 cours de niveau FBA IV; 

57 de ces participantes (25 %) avaient eu une révocation, et 28 % (193) des 686 délinquantes 

n’ayant pas réussi de cours de niveau FBA IV avaient eu une révocation. Même si le pourcentage 

de révocation chez les délinquantes ayant réussi des cours de niveau FBA IV était similaire à 

celui des délinquantes n’ayant pas réussi de cours de niveau FBA IV, une partie du résultat 

significatif est attribuable à l’avantage procuré par la réussite de plusieurs cours. Moins de 10 % 

des délinquantes ayant réussi sept cours de niveau FBA IV ou plus avaient fait l’objet d’une 

révocation.  

Au total, 171 délinquantes (19 %) étaient inscrites à CORCAN, la plupart comme 

tailleuses et travailleuses du textile. Cependant, seulement 55 des délinquantes (6 %) avaient des 

affectations d’au moins 90 jours ouvrables, et seulement 5 d’entre elles (9 %) avaient eu une 

révocation. Même si l’indicateur correspondant à au moins une affectation de 90 jours ouvrables 

à CORCAN représentait la mesure la plus fiable de la participation à CORCAN, d’autres 

mesures donnaient des résultats similaires. Le nombre total de mois passés à occuper un emploi à 

CORCAN, le nombre d’emplois différents à CORCAN et le nombre d’affectations à CORCAN 

étaient aussi presque significatifs lorsqu’ils étaient entrés comme mesure de CORCAN dans le 

modèle présenté au tableau 3.  

La formation et l’emploi à CORCAN ont tous les deux contribué, à leur façon, à réduire 

les révocations chez les délinquantes de la cohorte, et ces services n’étaient pas redondants. 
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Cependant, seulement 9 délinquantes (1 %) avaient au moins une affectation à CORCAN d’au 

moins 90 jours ouvrables et au moins un cours de niveau FBA IV réussi. Il n’y avait presque pas 

de chevauchement, ce qui indique que certaines délinquantes ont besoin de formation relative à 

l’emploi et qu’un groupe différent a besoin de formation générale (scolaire). Les deux groupes 

sont affectés aux programmes appropriés et tirent tous les deux parti de ces services respectifs.  
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Tableau 3  

Facteurs liés à l’emploi et à la formation associés aux révocations de la mise en liberté sous 

condition chez les délinquantes 

Paramètre  χ2 p Coefficient de 

risque  

Intervalle de confiance à 

95 %  

Nombre de cours de niveau FBA 
IV réussis 

5,22 0,022 0,92 0,86 0,99 

Au moins une affectation à 
CORCAN de 90 jours ouvrables 
ou plus 

3,05 0,081 0,45 0,18 1,10 

Note : Les variables de contrôle qui sous-tendent ce modèle sont les suivantes : a) l’âge à la mise en liberté; b) le 
type de mise en liberté; c) le nombre de domaines de facteurs dynamiques associés à un besoin; d) le nombre 
d’accusations d’infraction disciplinaire; e) le risque lié aux antécédents criminels; f) l’origine autochtone ou non 
autochtone.  

Modèle des services fournis dans la collectivité  
L’examen des services fournis dans la collectivité est basé sur les délinquantes de la 

cohorte ayant passé au moins 50 jours consécutifs dans la collectivité. On voulait ainsi avoir une 

période suffisante pour permettre aux délinquantes d’avoir accès aux services dans la collectivité 

et pour permettre aux services de procurer un avantage. Nous avons examiné les programmes de 

maintien des acquis dans la collectivité et les services fournis par un CEC pour 881 délinquantes 

(96 % de la cohorte) ayant passé au moins 50 jours dans la collectivité. Le nombre de 

délinquantes ayant suivi un programme correctionnel dans la collectivité (10) était trop faible 

pour inclure dans l’analyse la participation à ces programmes et leur achèvement.  

Le modèle le plus fiable de services dans la collectivité, présenté au tableau 4, comprend 

des indicateurs dichotomiques d’au moins un programme de maintien des acquis dans la 

collectivité achevé et d’au moins un accès aux services fournis par un CEC. Ce modèle était 

fortement associé aux révocations de la mise en liberté sous condition (Wald χ2 (9, N = 881) = 

309,7, p < 0,001). L’achèvement de programmes de maintien des acquis dans la collectivité était 

associé de façon significative à une diminution du taux de révocation, et l’accès aux services 

fournis par les CEC était presque significatif. Au total, 44 % des délinquantes (387) avaient 

achevé un programme de maintien des acquis dans la collectivité et 18 % (71) avaient subi une 

révocation. Sur les 494 délinquantes (56 %) n’ayant pas achevé un tel programme dans la 

collectivité, 36 % (178) avaient subi une révocation. Même si l’accès aux services fournis par un 
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CEC dans la collectivité était significatif seulement quand il était ajouté au modèle des services 

dans la collectivité, il était très significatif par lui-même (Wald χ2(1, N = 881) = 16,80, p < 

0,001). Le tiers des délinquantes (299) avaient bénéficié des services fournis par un CEC dans la 

collectivité, et 22 % d’entre elles (65) avaient subi une révocation. Sur les 582 délinquantes 

(66 %) n’ayant pas bénéficié des services fournis par un CEC dans la collectivité, 32 % (184) ont 

eu une révocation. Toutefois, la plupart des différences observées peuvent être attribuées aux 

variables de contrôle.  

Lorsque nous avons ajouté le lien entre les services fournis par un CEC et le maintien des 

acquis dans la collectivité, nous avons constaté qu’il n’était pas significatif (Wald χ2(1, N = 881) 

= 0,08, p = 0,776). Cela indique que les services fournis par un CEC et les programmes de 

maintien des acquis achevés ont la même efficacité, que les délinquantes aient bénéficié des deux 

programmes (175, 19,9 % des délinquantes) ou seulement d’un programme.  

Ces résultats doivent être interprétés avec prudence, car l’achèvement des programmes de 

maintien des acquis dans la collectivité et l’accès aux services fournis par un CEC dans la 

collectivité contredisent l’hypothèse des risques proportionnels. Cela indique que les effets de 

ces variables changent pendant la période de suivi.  

 

Tableau 4  

Association entre la participation aux services fournis dans la collectivité et le taux de 

révocation de la mise en liberté sous condition  

Paramètre  χ2 p Coefficient de 
risque  

Intervalle de confiance à 
95 %  

Programmes de maintien des 
acquis achevés dans la 
collectivité (oui/non) 

42,21 < 0,001 0,39 0,29 0,51 

Services fournis par un CEC 
dans la collectivité (oui/non) 

3,21 0,073 0,76 0,57 1,03 

Note : Les variables de contrôle qui sous-tendent ce modèle sont les suivantes : a) l’âge à la mise en liberté; b) le 
type de mise en liberté; c) le nombre de domaines de facteurs dynamiques associés à un besoin; d) le nombre 
d’accusations d’infraction disciplinaire; e) le risque lié aux antécédents criminels; f) l’origine autochtone ou non 
autochtone.  
  

Modèle général des services supplémentaires  
Le modèle général pour les délinquantes purgeant une peine de ressort fédéral, présenté 



 

 17 

au tableau 5, était un modèle statistiquement fiable des révocations de la mise en liberté sous 

condition (Wald χ2 (9, N = 918) = 275,9, p < 0,001). Les coefficients de risque montrent que les 

visites en établissement et le nombre de cours réussis sont associés de façon importante à la 

diminution du taux de révocation des mises en liberté sous condition. La participation aux 

programmes de travail de CORCAN et d’emploi au SCC, les certificats de formation 

professionnelle, les programmes de maintien des acquis en établissement et les visites familiales 

privées (VFP) n’étaient pas significatifs et ne sont pas inclus dans le modèle. Le nombre de cours 

réussis et les visites en établissement satisfaisaient à l’hypothèse des risques proportionnels.  

Le tiers des délinquantes (302) avaient réussi entre un et 28 cours, et 27 % (83) avaient 

subi une révocation. De même, 27 % (167) des délinquantes (67 %, 616) n’ayant pas réussi de 

cours avaient subi une révocation. Même si les délinquantes avec réussite et sans réussite 

affichaient des taux de révocations similaires, celles qui avaient réussi plus de cours en avaient 

tiré de plus grands avantages que celles qui en avaient réussi seulement quelques-uns. Par 

exemple, sur les 61 délinquantes ayant réussi plus de 10 cours, seulement 9 (15 %) ont eu une 

révocation. 

Environ 56 % (513) des délinquantes avaient reçu entre 1 et 279 visites carcérales, et 

21 % (109) avaient eu une révocation. Chez les délinquantes n’ayant pas reçu de visites (44 %, 

405), le taux de révocation s’élevait à 35 % (141).  

L’interaction entre le nombre de cours réussis et les visites en établissement n’était pas 

significative (Wald χ2 (1, N = 918) = 0,68, p = 0,411). En conséquence, les 171 délinquantes 

(19 %) qui avaient reçu des visites et qui avaient réussi des cours ont tiré profit de ces deux 

services. Celles qui ont reçu des visites en ont tiré des avantages, peu importe le nombre de cours 

réussis, et les délinquantes qui ont réussi des cours ont tiré parti de cette formation, peu importe 

si elles avaient reçu ou non des visites.  

Nous avons examiné les conditions d’interaction pour voir si les effets des services 

supplémentaires pouvaient être différents selon le risque lié aux antécédents criminels et les 

besoins liés à des facteurs criminogènes des délinquantes. Puisque les services supplémentaires 

(les interventions autres que les programmes correctionnels) sont souvent fournis sans égard au 

niveau de risque ou de besoin des délinquantes, il est possible que leurs avantages ne soient 

observables que chez les délinquantes à risque élevé qui ont des besoins dans ces domaines ou 

chez les délinquantes dont les niveaux de risque et de besoins n’ont pas été réduits par la 
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participation à des programmes correctionnels. Les liens entre les visites et les niveaux du risque 

et des besoins, et entre le nombre de cours réussis et les niveaux du risque et des besoins, 

n’étaient pas significatifs.  

Tableau 5 

Services supplémentaires globaux prédictifs des révocations de la mise en liberté sous condition 

Paramètres  χ2 p Coefficient de 

risque  

Intervalle de confiance à 

95 %  

Nombre de cours réussis  4,96 0.026 0,97 0,94 1,00 

Au moins une visite en 
établissement  

8,50 0,004 0,68 0,52 0,88 

Note : Les variables de contrôle qui sous-tendent ce modèle sont les suivantes : a) l’âge à la mise en liberté; b) le 
type de mise en liberté; c) le nombre de domaines de facteurs dynamiques associés à un besoin; d) le nombre 
d’accusations d’infraction disciplinaire; e) le risque lié aux antécédents criminels; f) l’origine autochtone ou non 
autochtone.  
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Analyse 

Même si presque toutes les délinquantes sont exposées à de nombreuses interventions, y 

compris des programmes correctionnels spécifiques pendant leur peine, très peu d’études se sont 

penchées sur l’effet supplémentaire de ces services sur les résultats après leur mise en liberté. 

Notre étude tente d’isoler la contribution relative de la participation à plusieurs interventions 

correctionnelles à la réduction des révocations de la mise en liberté sous condition chez les 

délinquantes.  

La procédure suivie pour cette étude tenait compte des différences entre les délinquantes 

selon les facteurs liés à l’infraction. À partir de ce modèle de base, nous avons ajouté les 

interventions correctionnelles de chaque catégorie, d’abord seules. Ensuite, toutes les 

interventions contribuant de façon significative aux résultats ont été ajoutées dans le modèle 

final. Comme ce fut le cas dans l’étude sur les délinquants de sexe masculin, les résultats sont 

encourageants en ce qui concerne l’approche globale du SCC en matière de réadaptation des 

délinquantes. Dans tous les modèles examinés, la combinaison de services et d’interventions a 

donné des résultats qui ont amélioré sensiblement les chances des délinquantes de rester sous 

surveillance dans la collectivité. Les interventions statistiquement significatives sont les 

suivantes : les programmes de formation (cours) réussis, particulièrement au niveau FBA IV, les 

visites en établissement pendant l’incarcération et la participation aux programmes de maintien 

des acquis dans la collectivité. Les interventions presque significatives comprennent les 

programmes d’emploi de CORCAN et les services fournis par un CEC dans la collectivité. Une 

fois toutes les interventions ajoutées au modèle final (avec les variables de contrôle), les cours 

réussis et le fait d’avoir reçu au moins une visite en établissement pendant l’incarcération 

demeuraient significatifs. Ces résultats confirment les études antérieures faisant état de 

l’avantage procuré aux délinquantes par les programmes de formation (Anderson, 1995) et les 

visites en établissement pendant l’incarcération (Derkzen et coll., 2009). L’un des cadres 

théoriques que la stratégie des programmes correctionnels pour délinquantes intègre dans les 

interventions est la théorie culturelle relationnelle (Miller, Jordan, Stiver, Walker, Surrey et coll., 

2004), qui souligne l’importance des relations positives dans la vie des gens. Certaines études ont 

montré les résultats positifs procurés par les programmes correctionnels qui ajoutent la théorie 
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relationnelle dans leurs approches fondamentales (p. ex. Messina, Calhoun et Warda, 2012; 

Messina, Grella, Cartier et Torres, 2010). Les résultats de notre étude indiquent les mêmes 

avantages que ceux observés par Matheson et ses collègues (2009) concernant la participation 

aux programmes post-libératoires de maintien des acquis dans la collectivité.  

Même si les résultats des interventions individuelles sont prometteurs, il importe de 

souligner que dans chacun des trois modèles – programmes d’emploi et de formation, services 

dans la collectivité et modèle général –, deux interventions donnaient des résultats significatifs 

ou presque significatifs. Les besoins liés à des facteurs criminogènes des délinquantes sous 

responsabilité fédérale ont été examinés de multiples façons, et un grand nombre de ces 

méthodes de prestation des services sont associées à une diminution des révocations. Par 

exemple, certaines délinquantes avaient réussi des cours, certaines avaient occupé un emploi à 

CORCAN pendant 90 jours ou plus et un petit nombre d’entre elles avaient fait les deux, et les 

deux interventions se sont révélées prometteuses pour améliorer le taux de réussite après la mise 

en liberté. Ces résultats se situent dans le prolongement d’une recherche antérieure qui évaluait 

l’incidence des programmes d’emploi et de formation en démontrant que les deux interventions 

sont indépendamment bénéfiques et améliorent les résultats correctionnels. Il en va de même 

pour la participation aux interventions dans la collectivité. Selon notre étude, l’achèvement de 

programmes de maintien des acquis dans la collectivité contribue à la réduction des révocations, 

et les services fournis par un CEC donnent aussi des résultats prometteurs.  

Limites 

Même si les résultats sont encourageants dans l’ensemble, il faut interpréter les résultats 

avec prudence en raison de la complexité de la modélisation. Nos constatations indiquent un lien 

possible de causalité positif réel entre les services et les résultats, mais d’autres explications ne 

sont pas exclues. Compte tenu du nombre de variables examinées dans l’analyse, il pourrait y 

avoir des erreurs de type I (observation de résultats significatifs par hasard). Il faut ajouter à cela 

la possibilité que le modèle soit surajusté. Les modèles présentés dans la section des résultats ont 

été mis au point en explorant de multiples variables de contrôle et mesures des services 

supplémentaires. Cette procédure consistant à examiner de multiples combinaisons de mesures 

dans plusieurs modèles de régression de Cox a peut-être donné des résultats qui exagèrent 

l’incidence des services. Cela dit, la limite possible de l’étude imputable au surajustement des 

modèles est atténuée par l’ampleur de la cohorte d’admission (quatre ans).  
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Les caractéristiques des délinquantes que nous n’avons pas prises en compte ont peut-être 

aussi joué sur les résultats en réduisant la détection de résultats positifs réels ou en gonflant ces 

résultats. Un groupe de délinquantes bénéficiaires d’un service peut être différent du groupe non 

bénéficiaire. Même si le modèle de contrôle qui sous-tend les résultats présentés dans le rapport 

est solide et comprend de nombreux facteurs différents, les caractéristiques des délinquants qui 

n’ont pas été prises en compte peuvent exister quand même, et elles pourraient avoir contribué à 

gonfler les résultats. En ce qui concerne les caractéristiques des délinquantes, il est possible 

qu’une troisième variable joue sur le résultat.  

Par ailleurs, il convient de souligner que notre étude se limite à l’analyse des révocations 

de la mise en liberté sous condition. Au SCC, le taux de récidive des délinquantes est faible, du 

moins dans la période suivant immédiatement la mise en liberté. En conséquence, il aurait fallu 

avoir une période de suivi plus longue afin de générer assez de puissance statistique pour étudier 

l’incidence de ces interventions sur la récidive à l’aide de ce type de modélisation.  

Conclusion 
Malgré les préoccupations d’ordre méthodologique, les résultats indiquent que l’approche 

globale du SCC à l’égard des interventions correctionnelles pour délinquantes est efficace. Les 

services supplémentaires sont associés à une diminution des révocations de la mise en liberté, 

après considération des facteurs liés à l’infraction, et les multiples services supplémentaires ne 

sont pas redondants. En effet, chacun engendre une amélioration supplémentaire des résultats des 

délinquantes. Les délinquantes qui participent à une foule d’interventions et de programmes 

pendant leur incarcération et sous surveillance dans la collectivité en tirent des avantages.  
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Annexes 

Annexe A : Variables des services supplémentaires, par catégorie  

CORCAN 

CORCAN est un programme de travail qui offre aux délinquants des possibilités 

d’emploi et les aide à acquérir des compétences qui améliorent leur employabilité. La 

participation à CORCAN entre l’admission et la mise en liberté sous condition est l’une des 

interventions prises en considération dans l’étude. Les emplois à CORCAN sont répartis dans 

quatre secteurs d’activité, à savoir les textiles, la fabrication, la construction et les services. Les 

emplois les plus courants à CORCAN pour les délinquantes sont les suivants : couturière et 

travailleuse du textile, graphiste et peintre. Nous avons utilisé le nombre de jours pendant 

lesquels les délinquantes ont occupé un emploi à CORCAN et le nombre d’affectations à 

CORCAN reçues par les délinquantes pour créer diverses mesures de la participation à 

CORCAN.  

Nous avons mesuré les programmes d’emploi de CORCAN au moyen des outils 

suivants : a) un indicateur dichotomique de toute inscription à CORCAN; b) le nombre 

d’affectations à CORCAN; c) le nombre de mois de la plus longue affectation de la délinquante à 

CORCAN; d) le nombre d’affectations à CORCAN d’au moins 90 jours ouvrables; e) le nombre 

de mois totalisé par toutes les affectations de la délinquante à CORCAN; f) un indicateur 

dichotomique d’au moins une affectation à CORCAN de 90 jours ouvrables; g) le nombre 

d’emplois différents occupés à CORCAN par une délinquante. 

Emploi au SCC 

Les délinquantes peuvent aussi occuper des emplois liés au fonctionnement et à 

l’entretien des établissements. Il s’agit des « emplois au SCC ». Les emplois plus courants pour 

les délinquantes sont les suivants : préposée à l’entretien ménager, préposée à l’entretien du 

terrain, travailleuse des services alimentaires, comité des détenues et commis à l’administration. 

Comme dans le cas de CORCAN, le nombre de jours passés à occuper un emploi au SCC dans le 

cadre des programmes d’emploi du SCC et le nombre d’affectations à des emplois au SCC 

constituaient les mesures de la participation à un emploi au SCC.  

L’emploi au SCC a été mesuré à l’aide des valeurs suivantes : a) un indicateur 

dichotomique de tout emploi au SCC; b) le nombre d’affectations à un emploi au SCC; c) la 
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durée (en mois) de l’emploi au SCC le plus long; d) le nombre total de mois passés à occuper un 

emploi au SCC, toutes affectations confondues; e) un indicateur dichotomique d’une affectation 

à un emploi au SCC de 90 jours ouvrables; f) le nombre de mois totalisé par les affectations à un 

emploi au SCC de 90 jours ouvrables; g) le nombre d’emplois différents occupés au SCC.  

Programmes de formation 

La participation aux programmes de formation est une autre intervention examinée; la 

plupart des délinquantes en ont besoin. Selon la politique du SCC, la formation de base des 

adultes (FBA) doit être incluse dans le plan correctionnel des délinquants qui n’ont pas terminé 

leurs études secondaires ou qui doivent améliorer leur niveau d’instruction afin de pouvoir 

participer à des interventions correctionnelles ou à des programmes d’emploi (SCC, 2014). La 

majorité des délinquants au SCC ont une 10e année ou moins (SCC, 2011).  

Tous les niveaux de scolarité réussis ont été saisis dans les données, sauf les cours de 

langue seconde et la formation professionnelle. Les cours du niveau FBA sont plus souvent 

offerts dans les établissements du SCC que la formation générale (GED), les cours du cégep et 

de niveaux collégial et universitaire. La réussite comprend l’achèvement des cours et des 

modules au complet et les crédits accordés au titre de l’Évaluation et reconnaissance des acquis. 

Les données sur la scolarité atteinte sont réparties dans huit niveaux : FBA I, FBA II, FBA III, 

FBA IV, GED, cégep, collège communautaire et université. Il y a de légères différences entre les 

provinces, mais le niveau FBA I vise généralement la 1re année à la 5e année; le niveau FBA II, 

la 6e année à la 8e année; le niveau FBA III, la 9e année et la 10e année. Enfin, le niveau FBA IV 

correspond à la 11e année et à la 12e année. Chaque niveau réussi a été compté, mais la réussite 

des niveaux FBA I, II et III n’était pas toujours associée à l’obtention de crédits, tandis que le 

niveau de formation générale (GED) ne correspondait à aucun crédit obtenu.  

Diverses mesures de participation aux programmes de formation ont été examinées. Il 

s’agit des valeurs suivantes : a) le nombre total de niveaux réussis, avec ou sans obtention de 

crédits; b) un indicateur dichotomique d’au moins un niveau réussi; c) le nombre total de niveaux 

réussis avec obtention de crédits; d) un indicateur dichotomique d’au moins un niveau réussi 

avec obtention de crédits; e) le nombre total de crédits obtenus dans tous les niveaux réussis; f) le 

nombre total de réussites au niveau FBA I; g) le nombre total de réussites au niveau FBA II; h) le 

nombre total de réussites au niveau FBA III; i) le nombre total de réussites au niveau FBA IV; 

j) le nombre total de réussites au niveau de la formation générale; k) le nombre total de réussites 
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au niveau postsecondaire; l) le nombre de crédits obtenus par année d’incarcération; m) le 

nombre de réussites par année d’incarcération.  

Certificats de formation professionnelle 

Les certificats de formation professionnelle sont remis aux délinquants qui terminent une 

formation supervisée sur un travail précis. Les certificats les plus courants chez les délinquantes 

sont les suivantes : Système d’information sur les matières dangereuses utilisées au travail (15 % 

de tous les certificats remis), premiers soins, salubrité alimentaire de base, agent de contrôle du 

trafic et formation informatique. Dans notre étude, nous avons examiné les certificats de 

formation professionnelle obtenus entre l’admission et la mise en liberté. Ces certificats ont été 

mesurés au moyen a) d’un indicateur dichotomique d’au moins un certificat de formation 

professionnelle obtenu, et b) du nombre de certificats de formation professionnelle obtenus. 

Centres d’emploi dans la collectivité  

Les centres d’emploi dans la collectivité établissent des liens avec les employeurs qui 

sont disposés à embaucher des délinquants mis en liberté. Ils jumellent les compétences des 

délinquants avec les emplois et finalisent le placement. Même si cela est moins fréquent 

maintenant, les CEC offrent aussi des services de recherche d’emploi, de counseling d’emploi 

individuel, de conférences de cas avec les agents de libération conditionnelle, de planification 

des actions, d’envoi de courriels ou de télécopies aux employeurs potentiels, de rédaction de 

curriculum vitae et de lettres de présentation et d’ateliers de recherche d’emplois. Les mesures 

des services fournis par les CEC comprennent les suivantes : a) un indicateur dichotomique d’au 

moins un service fourni par un CEC dans la collectivité; b) le nombre de services fournis par un 

CEC dans la collectivité.  

Visites 

Le SCC encourage les visites aux détenus afin de les aider à tisser et à entretenir des liens 

dans la collectivité et à préparer leur retour dans celle-ci. Les visites régulières comprennent les 

visites avec contact qui ont lieu dans une aire ouverte sous une surveillance et les visites sans 

contact qui supposent une séparation quelconque (paroi de verre ou autre) entre le visiteur et le 

délinquant. Les délinquants peuvent aussi être autorisés à recevoir des visites familiales 

privées (VFP). Les visites ont lieu dans des bâtiments spéciaux au sein de l’établissement 

correctionnel. Ces unités ont généralement deux chambres, une cuisine et un salon. Les VFP 

peuvent avoir lieu une fois tous les deux mois et ne dépassent pas 72 heures. Nous avons 
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examiné les visites régulières et les VFP. Les mesures comprennent les suivantes : a) le nombre 

de visites régulières reçues par la délinquante; b) un indicateur dichotomique d’au moins une 

visite régulière; c) le nombre de VFP reçues par la délinquante; d) un indicateur dichotomique 

d’au moins une VFP.  

Programme correctionnel reconnu à l’échelle nationale offert dans la collectivité 

Les programmes correctionnels reconnus à l’échelle nationale (PCREN) jouent un rôle 

important dans la réduction du risque de récidive. La plupart des programmes sont fournis 

pendant l’incarcération, mais certains sont aussi offerts dans la collectivité. Nous avons examiné 

la participation aux interventions dans la collectivité et leur achèvement. Les mesures des 

PCREN comprennent : a) le nombre d’inscriptions à un PCREN dans la collectivité; b) un 

indicateur dichotomique d’au moins une inscription à un PCREN dans la collectivité; c) le 

nombre d’inscriptions à des PCREN d’intensité faible, modérée ou élevée dans la collectivité; 

d) un indicateur dichotomique d’au moins une inscription à un PCREN d’intensité faible, 

modérée ou élevée dans la collectivité; e) le nombre d’inscriptions à des PCREN d’intensité 

modérée ou élevée dans la collectivité; f) un indicateur dichotomique d’au moins une inscription 

à un PCREN d’intensité modérée ou élevée dans la collectivité; g) le nombre de PCREN achevés 

dans la collectivité; h) un indicateur dichotomique d’au moins un PCREN achevé dans la 

collectivité.  

Programmes de maintien des acquis 

Outre les PCREN offerts dans la collectivité, nous avons examiné les programmes de 

maintien des acquis offerts en établissement et dans la collectivité. Il s’agit d’interventions qui 

renforcent le contenu des PCREN qui y sont associés. Nous avons examiné la participation aux 

programmes de maintien des acquis et leur achèvement par les délinquantes incarcérées et dans 

la collectivité. Les mesures des programmes de maintien des acquis en établissement 

comprennent : a) le nombre d’inscriptions à des programmes de maintien des acquis pendant 

l’incarcération; b) un indicateur dichotomique d’au moins une inscription à un programme de 

maintien des acquis pendant l’incarcération; c) le nombre de programmes de maintien des acquis 

achevés pendant l’incarcération; d) un indicateur dichotomique d’au moins un programme de 

maintien des acquis achevé pendant l’incarcération. Les quatre mêmes variables ont été créées 

pour les programmes de maintien des acquis dans la collectivité.  
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Annexe B : Variables examinées en vue de leur inclusion dans le modèle de contrôle  

Pour construire le modèle de contrôle présenté au tableau 2, nous avons examiné des 

variables de contrôle représentant cinq catégories, à savoir les besoins liés à des facteurs 

criminogènes (dynamique), le risque lié aux antécédents criminels (statique) et les 

caractéristiques de la délinquante et de la peine, le comportement pendant l’incarcération et la 

participation aux PCREN. Plusieurs variables ont été étudiées afin d’obtenir la série de variables 

de contrôle offrant la plus grande efficacité prédictive des révocations de la mise en liberté sous 

condition.   

Besoins liés à des facteurs criminogènes  

Les besoins liés à des facteurs criminogènes ont fait l’objet d’un contrôle par le nombre 

de domaines de l’IDAFD-R ayant des cotes de besoin « moyen » ou « élevé ». D’autres variables 

issues de l’IDAFD-R ont été examinées pour tenir compte des besoins liés à des facteurs 

criminogènes : a) la cote globale (faible, moyen ou élevé) des besoins liés à des facteurs 

criminogènes; b) une mesure dichotomique des besoins élevés liés à des facteurs criminogènes 

par rapport à la cote « faible » ou « moyen »; c) un indicateur dichotomique indiquant un soutien 

prosocial limité à partir des indicateurs liés à la situation matrimoniale ou familiale; d) des 

indicateurs dichotomiques d’un besoin moyen ou élevé pour chacun des sept domaines de 

besoin.  

Risque lié aux antécédents criminels  

Le risque lié aux antécédents criminels a fait l’objet d’un contrôle au moyen de la cote 

globale du risque de l’Évaluation des facteurs statiques (EFS). Établi selon l’échelle « faible, 

moyen ou élevé », le risque lié aux antécédents criminels tient compte du nombre et du type 

d’infractions précédentes des délinquants (à l’adolescence et à l’âge adulte), du nombre et du 

type d’infractions à l’origine de la peine actuelle, de la gravité de ces deux types d’infractions, y 

compris le nombre de victimes, le recours à la force et le dommage corporel subi par la victime, 

ainsi que du nombre et du type d’infractions sexuelles antérieures. Les autres mesures relatives 

au risque lié aux antécédents criminels examinées pour le modèle de contrôle sont les suivantes : 

a) une mesure dichotomique du risque global lié aux antécédents criminels élevé par rapport à 

moyen et faible; b) une cote de potentiel de réinsertion sociale « faible », « moyen » ou 

« élevé »; c) une mesure dichotomique du niveau élevé par rapport à moyen et faible; d) s’il 

s’agissait de la première peine de ressort fédéral purgée par la délinquante; e) si l’infraction à 
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l’origine de la peine actuelle impliquait de la violence; f) la cote de sécurité (maximale, moyenne 

ou minimale); g) une cote de sécurité dichotomique maximale par rapport à moyenne ou 

minimale; h) une cote sur l’Échelle de classement pas niveau de sécurité maximale, moyenne ou 

minimale; i) une cote sur l’Échelle de classement par niveau de sécurité maximale ou moyenne 

par rapport à minimale.  

Caractéristiques des délinquantes et de la peine  

Les caractéristiques des délinquantes et des peines ont été prises en compte au moyen de 

l’âge au moment de la mise en liberté, du type de mise en liberté (libération conditionnelle ou 

libération d’office) et de l’identification comme Autochtone. Les autres variables examinées 

pour tenir compte des caractéristiques des délinquantes et de la peine comprennent : a) la durée 

totale de la peine; b) une mesure de la situation matrimoniale dans laquelle les délinquantes 

mariées et en union de fait, les divorcées et les veuves et les célibataires forment trois groupes de 

délinquantes; c) un niveau de motivation faible, moyen ou élevé; d) un indicateur dichotomique 

de motivation faible ou moyenne par rapport à élevée; e) un niveau de responsabilisation faible, 

moyen ou élevé; f) l’indication affirmative de l’indicateur de réceptivité; g) l’indication 

affirmative de l’indicateur d’engagement. 

Comportement pendant l’incarcération  

Le comportement pendant l’incarcération a été pris en compte au moyen d’une mesure du 

nombre d’accusations d’infraction disciplinaire ayant donné lieu à un verdict de culpabilité. Un 

indicateur dichotomique d’au moins une accusation d’infraction disciplinaire a également été 

examiné en vue de son inclusion dans le modèle de contrôle. Le nombre de placements en 

isolement préventif entre l’admission et la mise en liberté, un indicateur d’au moins un 

placement en isolement préventif et le nombre total de mois passés en isolement préventif ont 

aussi été examinés pour tenir compte du comportement des délinquantes pendant l’incarcération.  

Les accusations d’infraction disciplinaire et les placements en isolement préventif sont 

une indication de l’adaptation des délinquantes au milieu carcéral et sont associés au succès de la 

réinsertion sociale. Les infractions disciplinaires les plus fréquentes chez les délinquantes 

purgeant une peine de ressort fédéral de la cohorte étaient la désobéissance aux règles (54 %), la 

possession d’objets interdits (8 %), le manque de respect envers le personnel (8 %), les bagarres 

ou les voies de fait (8 %), le manque de respect visant à provoquer de la violence (5 %) et la 

désobéissance aux ordres (4 %). Tous les incidents d’inconduite présumés sont examinés par un 
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gestionnaire correctionnel ou le directeur de l’établissement, qui déposent ensuite officiellement 

des accusations, puis une audience disciplinaire est tenue. Parmi les autres variables examinées 

pour mesurer les accusations d’infraction disciplinaires, citons le nombre d’accusations 

d’infraction disciplinaire survenues entre l’admission et la mise en liberté, et une mesure 

dichotomique indiquant au moins une accusation d’infraction disciplinaire.  

L’isolement peut être sollicité par un délinquant qui craint pour sa sécurité, ou il peut être 

non sollicité, par exemple lorsque les actions ou les intentions du délinquant mettent en danger la 

sécurité de l’établissement ou d’autrui, si le fait de permettre au délinquant de communiquer 

avec d’autres délinquants risque de nuire à une enquête criminelle ou si la sécurité du délinquant 

est en danger. Dans les deux cas, il doit ne pas y avoir d’autre solution raisonnable au placement 

du détenu en isolement préventif.  

Participation aux PCREN  

On n’a pas tenu compte de la participation aux PCREN dans les modèles présentés dans 

la section des résultats, parce qu’aucune des mesures ne contribuait à prédire les révocations de 

la mise en liberté sous condition lorsque d’autres facteurs étaient pris en compte. Cependant, 

plusieurs variables ont été examinées en vue de leur inclusion dans le modèle de contrôle, et la 

plupart étaient associées de façon significative à une diminution des révocations de la mise en 

liberté sous condition lorsque d’autres variables n’étaient pas prises en compte. Les mesures de 

la participation aux PCREN comprennent des variables du profil de participation à six groupes, à 

quatre groupes et à trois groupes basées sur le nombre de programmes correctionnels d’intensité 

faible, modérée et élevée (ou seulement modérée et élevée) achevés et non achevés entre 

l’admission et la mise en liberté. Par exemple, une de ces variables regroupait les délinquantes 

n’ayant participé à aucun PCREN d’intensité modérée ou élevée, les délinquants ayant achevé 

toutes leurs affectations à des PCREN d’intensité modérée ou élevée et les délinquantes 

comptant au moins un PCREN non achevé. Les autres variables examinées comprennent les 

valeurs suivantes : a) le nombre d’inscriptions à des programmes correctionnels; b) un indicateur 

dichotomique d’au moins une inscription à un PCREN; c) le nombre d’inscriptions à des 

programmes d’intensité faible, modérée et élevée; d) un indicateur dichotomique d’au moins une 

inscription à un programme d’intensité faible, modérée et élevée; e) le nombre d’inscriptions à 

des PCREN pendant l’incarcération; f) un indicateur dichotomique d’au moins une inscription à 

un PCREN pendant l’incarcération; g) le nombre d’inscriptions à des programmes d’intensité 
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faible, modérée et élevée pendant l’incarcération; f) un indicateur dichotomique d’au moins une 

inscription à un programme d’intensité faible, modérée ou élevée pendant l’incarcération; g) le 

nombre de PCREN achevés; h) un indicateur dichotomique d’au moins un PCREN achevé; i) le 

nombre de PCREN achevés pendant l’incarcération; j) un indicateur dichotomique d’au moins un 

PCREN achevés pendant l’incarcération; k) le nombre de PCREN d’intensité faible, modérée et 

élevée achevés; j) un indicateur dichotomique d’au moins un PCREN d’intensité faible, modérée 

ou élevée achevé; k) le nombre de programmes d’intensité faible, modérée et élevée achevés 

pendant l’incarcération; l) un indicateur dichotomique d’au moins un programme d’intensité 

faible, modérée et élevée achevé pendant l’incarcération.  


	Remerciements
	Résumé
	Liste des tableaux
	Listes des annexes
	Introduction
	Notre étude

	Méthode
	Participants
	Mesures
	Analyses

	Résultats
	Modèle de contrôle
	Modèle lié à l’emploi et à la formation
	Modèle des services fournis dans la collectivité
	Modèle général des services supplémentaires

	Analyse
	Conclusion

	Bibliographie
	Gobeil, R., Blanchette, K. et Stewart, L. A. (2016). A meta-analytic review of correctional interventions for women offenders: Gender-neutral versus gender-informed approaches. Criminal Justice and Behavior, 1-22. doi:10.1177/0093854815621100

	Annexes

